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Motion d’actualité du Congrès de la FGTB wallonne 

Pas de conquêtes sociales sans libertés syndicales : repartir à 
l’offensive 

Il y a deux semaines, la FEB présentait son plan pour « amener la Belgique au sommet ». En réalité, 
c’est plutôt au XIXe siècle qu’elle entend nous ramener, en demandant, entre autres, que les 
organisations syndicales soient dotées de la personnalité juridique. 

Face à cette énième provocation patronale, le Congrès de la FGTB wallonne tient tout d’abord à 
marquer sa plus totale solidarité avec toutes et tous les camarades harcelés, licenciés, poursuivis ou 
condamnés pour leur implication et leur militantisme. 

Les militantes et militants de la FGTB wallonne, réunis ce 19 mai à Marche-en-Famenne, réaffirment 
également avec force leur volonté de faire de la défense des libertés syndicales une de leurs priorités 
dans les années à venir. 

Condamnations judiciaires, harcèlement et licenciements de délégués et déléguées, service minimum 
dans les transports publics, réquisitions de travailleurs et travailleuses, requêtes unilatérales et recours 
aux huissiers contre les piquets, répression dans les rues, attaques idéologiques et politiques, mépris 
ou refus de la concertation sociale… Maintenant, basta ! La criminalisation des actions syndicales et 
militantes a atteint de tels niveaux qu’elle menace, à terme, l’existence-même de contre-pouvoirs. 

Face à la guerre totale menée par la droite et le patronat contre les libertés syndicales, la FGTB 
wallonne opposera donc, elle aussi, une stratégie offensive et radicale, sur tous les fronts. Chaque 
provocation ou attaque patronale contre un.e militant.e FGTB entraînera une réaction forte de notre 
part.  

Parallèlement, la FGTB wallonne se battra également pour la conquête de nouveaux droits, comme 
l’abaissement des seuils permettant l’instauration d’organes de concertations, une revendication 
essentielle pour répondre au défi de la représentation syndicale dans les PME et TPE. 

 

 


